
Communiqué de presse

Suite au dossier sur les Fonctionnaires du journal  Capital  de juin 2007, le

SNT- CGT du Trésor et le SNADGI CGT représentant respectivement les personnels

de la Direction Générale de la Comptabilité Publique (DGCP)  et  de la Direction

Générale des Impôts (DGI) condamnent  les affirmations fausses et mensongères

portées  dans cet article qui ne reflètent absolument pas la réalité des services et celle

des personnels de ces deux directions. 

Nous rappelons,  que,  contrairement à ce qui est affirmé , la Direction

Générale des Impôts calcule l’impôt (assiette)  tandis que la DGCP recouvre l’impôt.

Ce sont des fonctionnaires appartenant à deux directions différentes qui exercent

leurs fonctions dans le cadre d’un principe essentiel de Finances publiques qui est

celui de la séparation assiette et recouvrement. 

Ce journal, notamment dans le paragraphe intitulé « Impôts : la France

championne du  monde des effectifs et du nombre de trésoreries », en mélangeant

tout et son contraire et en s’appuyant sur des chiffres erronés, démontre au mieux une

méconnaissance totale de la situation, au pire une volonté de désinformation à des

fins électoralistes.

Quand on cite des chiffres, autant citer  les bons ! 

Ils sont par ailleurs vérifiables et figurent dans les contrats pluriannuels de

performance de ces deux directions. Minorer le nombre de suppressions d’emplois, et

de fermetures de trésoreries, énoncer le chiffre de 150 000 fonctionnaires chargés de

la collecte de l’impôt sans tenir compte des suppressions massives d’emplois  de ces

dernières années participent d’une désinformation qui s’intègre totalement dans le

discours populiste ambiant qui vise à porter atteinte à la crédibilité des fonctionnaires

et au rôle des services de l’Etat. 

Le SNT CGT et le SNADGI CGT condamnent  fermement, une nouvelle fois

ces propos qui mettent en cause les services  du Trésor et des Impôts et exige une mise

au point des deux directions concernées  vis à vis des usagers et des personnels. 

Montreuil, le 13 juin 2007


